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1. Description dU MINISTERE MALIEN DE l’education nationale
       Le Ministère de l’éducation Nationale (MEN) de la République du Mali mettra en œuvre le projet d’appui à la professionnalisation des enseignants. Le MEN a sous sa tutelle les sous-secteurs de l’enseignement préscolaire, l’éducation de base (cycle 1 – primaire et cycle 2 – collège), l’enseignement secondaire général, technique et professionnel,  l’enseignement normal, l’éducation non formelle et l’alphabétisation. Le MEN dispose de services déconcentrés : Académies d’Enseignement (AE) et Centres d’Animation Pédagogique (CAP). Les questions de formation des enseignants relèvent de la Division de l’Enseignement Normal (DNEN). Les questions de suivi / encadrement / accompagnement relève de la Division de l’Enseignement Fondamental (DNEF). La gestion (recrutement, déploiement, affectation) des enseignants relève des collectivités.
2. Description du projet et du contexte 
2.1. Contexte global
Malgré des efforts en termes de taux de scolarisation, le système éducatif malien souffre d’importants déficits en termes d’apprentissage des élèves dans le cycle fondamental. 
Le Rapport d’Etat du Système Educatif National (RESEN, 2017), montre une évolution inquiétante des redoublements et une dégradation de l’achèvement du premier cycle du fondamental et de la qualité des apprentissages. Le taux de redoublement est passé de 14,4% dans le premier cycle du fondamental en 2007-2008 à 20,9% en 2015-2016. La dernière évaluation Programme d’Analyse des Systèmes Educatifs de la CONFEMEN (PASEC) montre quant à elle que plus de la moitié des élèves en fin de 2ème année et près de 90% des élèves en fin de 5ème année du fondamental premier cycle n’ont pas les compétences requises. De même, dans les évaluations des compétences fondamentales en lecture (EGRA), plus des deux tiers des élèves maliens finissent la 2ème année du fondamental sans que les compétences de base en lecture ne soient installées. L’analyse sectorielle montre que les abandons absorbent près de 33,3% des dépenses du fondamental 1 et les redoublements près de 21,7%.
Le rôle des enseignants est identifié comme un levier majeur pour améliorer la qualité de l’éducation. Il est, à ce titre, identifié comme un des 5 axes stratégiques du nouveau Programme Décennal de Développement du Secteur de l’Education et de la formation professionnelle (PRODEC 2). Ce plan fait suite au RESEN 2017, qui mettait en exergue les principales caractéristiques du système. Les axes, appelés programmes, sont i) l’amélioration de l’efficacité interne et externe du système éducatif ; ii) l’amélioration de la formation et de la gestion des enseignants ; iii) la promotion de l’accès équitable et inclusif à une éducation de base de qualité pour tous ; iv) le renforcement de la gouvernance du secteur et v) le renforcement de la résilience du secteur.

De nombreux défis doivent en effet être relevés en la matière : les enseignants maliens sont globalement sous-qualifiés, et ne disposent pas des compétences nécessaires sur le plan didactique, pédagogique et linguistique (français et langues nationales). Les capacités en formation initiale sont sous-dimensionnées, leur contenu trop théorique et déconnecté des pratiques enseignantes pour répondre aux besoins. Leur allocation et leur gestion n’est pas optimale, avec un fort taux d’aléa dans l’allocation (les enseignants ne sont pas nommés en fonction du nombre d’élèves par établissements), des problèmes d’absentéisme et de rotation de postes élevés. Les initiatives d'accompagnement des enseignants en formation continue s’avèrent disparates, inégalement réparties sur le territoire, et insuffisamment coordonnées.
Le programme du PRODEC 2 dédié à la question enseignante comprend trois sous-programmes : (i) l’amélioration de la formation initiale des enseignants ; (ii) le renforcement du dispositif de la formation continue du personnel enseignant ; (iii) le renforcement du dispositif de recrutement et de gestion des enseignants.

2.2. Description du projet 
Objectif Général du projet : Améliorer la qualité des apprentissages par la professionnalisation des enseignants à travers un renforcement de la formation initiale et continue des enseignants du fondamental, exerçant dans les écoles publiques, privées, communautaires et dans les médersas.

Les objectifs spécifiques sont :

1/ Les élèves maitres maitrisent les compétences pédagogiques, didactiques et linguistiques ;
2/ Les enseignants sont plus efficaces en situation de classe ;
3/ Le pilotage de la formation des enseignants est renforcé à tous les échelons institutionnels.

Le projet, d’une durée de 4 ans (2020-2024), sera mis en œuvre par le Ministère de l’Education Nationale (MEN). 

Les composantes spécifiques du projet se déclinent comme suit : 

· Composante 1 : Renforcer la formation initiale par un appui aux instituts de formation des maîtres (IFM) et aux compétences des formateurs ; 
· Composante 2 : Renforcer les dispositifs de formation continue pour de meilleures pratiques enseignantes ;

· Composante 3 : Renforcer le pilotage de la professionnalisation des enseignants.
Le projet bénéficiera i) aux élèves-maîtres inscrits en formation initiale ii) aux enseignants des établissements primaires publics, communautaires et des médersas iii) aux personnels des directions centrales du MEN, personnel d’IFM, personnel des services techniques déconcentrés et des collectivités territoriales et in fine à tous les élèves pris en charge par les enseignants dont la formation aura été renforcée par le projet. 
La composante 1 du projet bénéficiera aux 19 Instituts de Formation des Maitres fonctionnels (couverture nationale). La composante 2 visant un effet « démonstratif » pour le développement de stratégies de formation innovantes, réplicables et soutenables, seules deux régions seront retenues dans un premier temps : Bamako et Sikasso. La composante 3, dans une optique de renforcement des capacités et des compétences des acteurs institutionnels, aura une visée nationale.

Plus spécifiquement, les formations proposées dans le cadre du projet mettront à disposition des bénéficiaires des équipements documentaires (pour la plupart déjà développés par le MEN et ses partenaires) qui leur permettront d’améliorer leur pratique professionnelle au quotidien. 
Une attention particulière sera accordée aux enseignantes (en poste et futures) : capitalisation des outils de formation autour du genre (modules de formations spécifiques); les plans d’actions des IFM apporteront une attention particulière à la rétention et à la réussite des femmes dans les dispositifs de formation initiale ; le projet veillera à promouvoir la présence des femmes dans le corps de formateurs d’IFM et l’identification « d’enseignantes modèles/chevronnées » susceptibles d’intervenir dans les activités de formation continues.

Le projet, dans sa composante formation continue, veillera également à intégrer, dans les cohortes de bénéficiaires des formations continues, des enseignants issus des écoles médersas, écoles communautaires et privées, notamment lorsque les formations porteront sur les invariants pédagogiques, le bilinguisme et la pédagogie de base.

2.3. Description du mode opératoire du projet et son pilotage
Les activités seront mises en œuvre dans le respect de l’organigramme du MEN et des compétences de chaque entités par : 

· Les directions centrales : Direction Nationale de l’Enseignement Normal (DNEN), Direction Nationale de la Pédagogie (DNP), Direction Nationale de l’Enseignement Fondamental (DNEF), Inspection Générale de l’Education Nationale (IGEN)
· Les services techniques déconcentrés : Académie d’Enseignement (AE), Centre d’Animation Pédagogique (CAP) ;
· Les 19 instituts de formation des maîtres (IFM)
Un coordinateur national du projet, recruté sur appel à candidatures par le MEN, assurera la coordination globale du projet. Le coordinateur, placé sous l’autorité et la supervision du Secrétaire Général du MEN, sera chargé de la coordination interne, du reporting technique et de la liaison administrative avec l’AFD. 
Les différentes entités du MEN seront appuyées par une assistance technique. Il a été choisi de confier le dispositif d’assistance technique à Expertise France, dans la continuité des appuis déjà apportés sur un autre financement AFD au MEN. 
Le pilotage du projet reflètera la nature transversale de la question enseignante via une gouvernance élargie. Un comité de pilotage aura lieu tous les ans, sous la présidence du Ministre ou de son représentant, et réunira : un représentant du secrétaire d’Etat à l’enseignement bilingue, les directions impliquées dans la mise en œuvre du projet, les AE et les représentants des IFM (représentation tournante), la direction en charge de la fonction publique territoriale, l’entité en charge de la gestion du projet, l’assistance technique et un représentant des PTF. Il aura pour rôle (i) d’approuver les programmes et les budgets, (ii) d’apprécier la conformité du projet, (iii) d’examiner les rapports d’activités et (iv) de formuler des recommandations.
Des comités de suivi techniques auront lieu semestriellement et réuniront les directions impliquées, les AE et les représentants des IFM (représentation tournante), l’entité en charge de la gestion du projet, l’assistance technique, l’AFD et d’autres représentants de projets financés par les PTF. Ce comité sera chargé d’assurer le suivi et la supervision des activités, et de proposer d’éventuels amendements à la programmation annuelle. Ce comité pourra se réunir trimestriellement si cela s’avère nécessaire. 
La gestion fiduciaire et le suivi-évaluation du projet repose sur les directions transversales du MEN que sont la Cellule de planification et de suivi (CPS) et la Direction des finances et du matériel (DFM). 
3. contexte, objectifs et resultats de l’APPUI
3.1. Contexte de la mission
La présente consultation vise à recruter une expertise internationale pour appuyer les divisions du MEN dans la mise en œuvre des différentes composantes du projet d’appui à la professionnalisation des enseignants. L’assistance technique  (AT)  aura pour principal objectif d’accompagner les structures en charge de la mise en œuvre des activités du projet, et ce, afin d’assurer la pérennité des actions engagés et des services qui les délivrent. Le renforcement des compétences et des capacités des acteurs institutionnels, aux différents niveaux du système éducatif malien, permettra d’inscrire les résultats attendus du projet dans la durée.  
L’AT sera amenée à appuyer l’ensemble des structures en charge des enseignants sur tout le territoire national, notamment en accompagnant les collectivités territoriales en charge de la gestion des enseignants et les services techniques déconcentrés qui assurent l'encadrement pédagogique. Elle interviendra plus particulièrement dans les zones d’intervention du projet pour la composante 2 (Bamako et Sikasso). 
Une attention particulière sera portée à la relation entre l’AT déployée dans le cadre du projet et l’expertise existante dans le cadre de projets en cours et de programmes sur des thématiques similaires (Plateforme APPRENDRE, gérée par l’Agence Universitaire de la Francophonie  et financée par l’AFD notamment). Les appuis apportés dans le cadre de ce projet rechercheront systématiquement la complémentarité avec d’autres programmes en cours.
3.2. Objectifs et résultats attendus: 
· Objectifs :
L’assistance technique apportera un appui spécifique aux structures en charge de la formation, de l’accompagnement et de la gestion des enseignants, tant au  niveau central qu’aux niveaux décentralisé/déconcentré. L’AT sera déployée en appui-conseil et dans un rôle d’accompagnement au changement. Elle ne fera pas « à la place » des directions techniques du MEN et des services déconcentrés/décentralisés ciblés, mais permettra et appuiera le renforcement en compétences techniques et organisationnelles si nécessaire des acteurs, et ce de manière progressive. Il est attendu un appui « sur mesure », il sera mis en œuvre au moyen de méthodes et d’une démarche collaborative impliquant et responsabilisant de façon continue les structures bénéficiaires, tant dans la conception, la planification et l’organisation, que dans la mise en œuvre des actions et la capitalisation de l’expérience acquise. La capacité à transférer ses compétences est primordiale.
· Résultats attendus :
L’appui- conseil et l’accompagnement attendu de l’assistance technique visent à promouvoir la capitalisation, la diffusion, mais aussi la production et l’utilisation d’outils et de documents stratégiques avec les équipes du MEN et de les services déconcentrés/ décentralisés. Ainsi, la démarche adoptée par l’assistance technique sera celle d’une « co-construction de l’approche et des outils ». Un usage autonome des différents livrables par les acteurs institutionnels est également attendu, afin de garantir in fine le résultat final qu’est l’amélioration pérenne de la professionnalisation des enseignants au Mali sur l’ensemble du territoire. 
4. Contenu de l’appui 
4.1. Périmètre couvert par le dispositif d’Assistance Technique
L’assistance technique sera rattachée au niveau du Secrétariat Général du MEN. Elle comprendra à minima les profils suivants :

- un expert résidentiel sur la durée du projet, spécialisé dans l’éducation, avec une expérience en pilotage de politique de formation enseignante et une connaissance du Mali ;
- un expert perlé spécialisé en suivi-évaluation des enseignants et des acquis des élèves, pour s’assurer que les outils mis en place ont un impact positif sur les pratiques enseignantes et l’acquisition des apprentissages ;
-  des expertises ponctuelles pourront être mobilisées.
Ces différentes expertises seront déployées auprès des acteurs institutionnels dans les directions centrales du MEN, les services techniques déconcentrés et décentralisés ainsi qu’auprès des IFM afin d’accompagner, dans une approche d’appui-conseil:

· l’analyse des dispositifs existants et la revue technique des différents documents produits ;
· la mobilisation des acteurs, par le biais de l’animation des débats, de la coordination le cas échéant ; de partage d’expériences internationales ;

· la mise en œuvre des activités: appui la programmation annuelle : séquençage des activités, partages de bonnes pratiques internationales ; capitalisation de l’existant, analyse des pratiques enseignantes, modalités de formation, élaboration des plans de formation régionaux, définition des standards minimaux et référentiels de compétences,, revue et diffusion du curriculum de l’enseignement normal, rénovation des pratiques d’encadrement pédagogique, diffusion, suivi et utilisation des ressources numériques, etc.

· l’intégration de la dimension « genre », de manière transversale et/ou spécifique, dans les activités menées, afin d’encourager une meilleure prise en compte des spécificités et besoins des enseignantes.
· la mobilisation d’expertise technique en lien avec les besoins rencontrés au fil de l’eau : relecture de termes de référence,  appui à l’identification des profils requis et au recrutement ; appui à l’évaluation des appuis techniques ainsi qu’à la capitalisation 

Concernant l’expert en suivi-évaluation, le périmètre couvert peut se décliner comme suit :
· appui à l’évaluation des enseignants et des acquis des élèves ;

· conception des modalités d’évaluation, approche statistique ;
· appui à l’intégration de la dimension genre dans la collecte des données et leur analyse ;
· traitement et analyse des données avec mise en débat des résultats.
4.2. Tâches/activités de dispositif d’Assistance Technique

L’AT interviendra en appui des 3 composantes du projet. Des livrables spécifiques sont attendus et listés, de manière non exhaustive, ci-dessous :
Composante 1 : Renforcer la formation initiale des enseignants par un appui aux IFM.
Cette composante s’articule autour de plusieurs activités : un curriculum de l’enseignement normal renforcé et diffusé dans les IFM (développement/ajustement de modules autour de la question linguistique dans le curriculum de l’Enseignement normal ; capitalisation et diffusion des outils de formations numériques), mesures pour favoriser la rétention et à la réussite des femmes dans les dispositifs de formation initiale; la définition de standards minimums validés par le MEN ; l’appui aux IFM dans l’élaboration de plans d’actions pour atteindre les standards ; le financement des activités prioritaires dans les plans d’actions.

Les livrables attendus de cette composante sont:

· le renforcement du curriculum de l’enseignement normal ;
· l’adaptation des modules autour du bilinguisme et du transfert vers la langue seconde et leur intégration dans le curriculum de l’enseignement normal ;
· l’élaboration d’un plan d’accompagnement des formateurs autour de ces modules ;
· l’intégration du genre dans les modules de formation et l’élaboration de plans d’action pour favoriser la rétention et la réussite des femmes dans les dispositifs de formation ;

· le bilan des activités de renforcement de compétences des formateurs ;
· une stratégie de diffusion des modules dans l’ensemble des IFM ;
· la capitalisation des outils numériques existants (cartographie et analyse de ces outils), leur adaptation au nouveau curriculum et leur diffusion ;
· concernant la définition de standards minimums, il est attendu un répertoire de standards validés, des plans d’actions budgétisés des IFM pour atteindre ces standards ainsi qu’une liste des activités à financer prioritairement par le projet.
Composante 2 : Renforcer les dispositifs de formations continues pour de meilleures pratiques enseignantes (dans les régions de Bamako et Sikasso).
Cette composante s’articule autour de plusieurs activités :état des lieux/capitalisation des dispositifs et outils de formation continue (mise à jour de l’état des lieux des CA et des CAP dans les régions d’intervention du projet ; capitalisation de l’ensemble de outils de formations continues développés au Mali, diffusion des outils prioritaires dans les CA et les classes) ; renforcement des équipes d’encadrement et des enseignants à l’analyse des pratiques (dans un objectif de formation ; élaboration de plan de formations continue, formation continue des enseignants autour des pratiques d’enseignement efficaces) ; suivi/encadrement/évaluation post-formation (suivi des sortants IFM, suivi des bénéficiaires de formations continues et évaluation de la formation sur les changements de pratiques).
Les livrables attendus de cette composante sont :

· un état des lieux avec  une cartographie à jour des CA et des CAP ;
· une identification des besoins de renforcements de ces structures (ressources humaines et physiques) ;
· un travail de capitalisation, avec des propositions de classement/archivage des outils de formation continue ;
· une liste des outils prioritaires à diffuser dans les CA/CAP et les écoles pour appuyer les enseignants ;
· l’identification « d’enseignantes modèles/chevronnées » susceptibles d’intervenir dans les activités de formation continues afin de promouvoir la réalisation de l’égalité femmes-hommes

· Concernant l’analyse des pratiques, il est attendu la production d’outils d’analyse des pratiques (capitalisés et nouveaux), un rapport d’analyse des pratiques et des questionnaires à destination des enseignants, ainsi que l’appui à la production d’un plan de formation continue des enseignants sur ces bases (analyse des pratiques et réponses aux questionnaires).
· un bilan quantitatif et qualitatif des formations dispensées dans le cadre du projet
· un plan de suivi/accompagnement des sortants des IFM et des bénéficiaires des formations continues (incluant analyse des changements de pratiques et niveau de connaissance/compétences acquises des enseignants à l’issue des formations)

· une évaluation d’impact comparative, avec une attention particulière portée aux enjeux de genre.
Composante 3 : Renforcer les dispositifs de formation continue pour de meilleures pratiques enseignantes.
Les résultats attendus pour cette composante sont :

· les différents appuis à la professionnalisation des enseignants sont coordonnés et appropriés par les équipes du MEN ;
· la redevabilité des différents échelons institutionnels est accrue, y compris aux niveaux déconcentré et décentralisé
· les ressources allouées à l’accompagnement sont utilisées de façon efficiente et durable.
4.3 Positionnement du dispositif d’Assistance Technique
L’AT sera placée sous l’autorité du secrétaire général du MEN, à qui elle rendra compte. Elle travaillera étroitement avec le coordinateur national du projet et les entités en charge de la mise en œuvre des activités. La base opérationnelle de l’AT est établie au sein du MEN à Bamako, capitale administrative du Mali. Néanmoins, elle doit être disponible pour effectuer des déplacements sur le terrain, notamment dans les régions d’intervention du projet et en fonction des besoins liés aux activités. 
5. Méthodologie d’appui attendue
Il est attendu dans l’offre technique du prestataire la présentation : 

· d’une méthodologie précise et répondant  aux attentes, à la problématique et au contexte présentés ci-dessus 
· de la stratégie d’accompagnement ou d’appui qu’il se propose de mettre en œuvre pour accompagner les changements souhaités par le MEN. Cette stratégie doit être « sur mesure » et proposée des actions d’appui dans une logique progressive de court, moyen et long terme.
L’objectif principal de la mission d’assistance technique étant le renforcement des capacités du MEN et de ses services déconcentrés et décentralisés, la méthodologie proposée devra présenter de façon précise et concrète les méthodes, modalités de travail et outils qui seront mis en œuvre dans le dispositif d’Assistance Technique pour obtenir un renforcement pérenne des capacités pour chacune des  thématiques, objets de la consultation. Les motivations ayant conduit à préférer telle option méthodologique plutôt qu’une autre devront être explicitées et justifiées.
La posture des AT du dispositif est particulièrement importante pour qu’ils soient vecteur de renforcement des capacités. Ainsi le « faire » sera subordonné au « faire faire » et « accompagner à faire » : apport de méthode, planification et organisation des travaux, appui à la mise en œuvre par les équipes du MEN, analyse partagée des résultats avec les bénéficiaires sont les séquences de travail attendues. 

La méthodologie proposée doit reposer sur des processus et des outils de travail collaboratifs permettant d’impliquer les équipes du MEN ainsi que, le cas échéant, des institutions partenaires devant être impliquées dans le projet, tant dans les phases d’analyse des faiblesses que dans l’élaboration et la mise en œuvre des solutions. Cette première étape de diagnostic collaboratif devra permettre de préciser les  processus de réalisation des activités qui devront assurer l’acquisition effective des compétences et des méthodes par les bénéficiaires. 

Un avis de non objection de l’AFD sera donné sur les termes de référence, les CV proposés ainsi que le projet de contrat de prestation de service. Des entretiens à distance seront organisés pour le recrutement de l’expertise résidentielle, pilotée par le MEN.
6. LIVRABLES et calendrier
Il est attendu des soumissionnaires des propositions de livrables à chaque étape du processus méthodologique d’appui proposé ci-dessus. Par exemple, il s’agira d’un plan d’action, d’une note méthodologique précisant son appui, des rapports mensuels présentant l’état d’avancement du plan d’action et mesures préconisées, rapport de fin de mission... 
Tous les livrables (rapports) doivent être validés par le MEN pour approbation finale. Pour les missions de courtes durées, les termes de référence, le choix des experts et les rapports de mission doivent être préparé avec les divisions concernées et le Coordinateur avant leur transmission au  MEN. 

	Etape
	Calendrier indicatif
	Livrables

	Réunion de cadrage
	Janvier 2020
	Note méthodologique 


	Signature du contrat entre le MEN et EF 
	Février 2020 
	

	Démarrage officiel du projet
	Mars  2020
	Note de cadrage

	Prise de fonction de l’expert résident et de l’expert perlé
	T2 2020
	

	30 jours après de démarrage officiel
	T2 2020
	Chronogramme et Plan de Travail pour l’année 1 pour l’AT en fonction du chronogramme général du projet. 
Ce plan de travail présentera les activités et les résultats attendus pour chacun des acteurs concernés

	Identification de besoins d’expertise ponctuelle
	T2 2020
	Liste des principales expertises envisagées 

	Mission d’expertise ponctuelle
	A la demande en fonction des besoins et du chronogramme prévisionnel
	Rapport de l’intervention - 15 jours après la fin de chaque mission

	Tout au long de la mise en œuvre du dispositif d’assistance technique
	Dès le démarrage du projet
	Rappport mensuel (avancement des activités) Rapport trimestriel


7. DISPOSITIF DE suivi, pilotage et evaluation de l’APPUI
7.1. Instances de suivi et de pilotage

La prestation fera l’objet d’un suivi  régulier par le comité de pilotage du projet et les comités de suivi technique, impliquant les parties prenantes clefs du projet. La grille d’évaluation retenue pour appréhender la qualité de la prestation sera précisée, en accord avec le soumissionnaire. Au quotidien, des réunions de bilan régulières pourront être envisagées avec le SG et le coordinateur. 
7.2. Dispositif de suivi et de pilotage

Les indicateurs de l’appui seront adaptés à l’objectif de renforcement des capacités défini dans les TDR. Le prestataire de l’assistance technique concevra et mettra en place de façon opérationnelle des indicateurs permettant d’évaluer les progrès réalisés par les services appuyés en matière d’exécution de leurs missions et de maîtrise des procédures et outils sur lesquels vont porter les appuis. La réussite de l’appui ne sera pas nécessairement évaluée sur la base du taux d’exécution des actions prévues et des livrables produits mais principalement sur la qualité des processus de travail et sur l’appréciation des progrès réalisés en matière d’autonomie des acteurs concernés dans leur exécution.   

Dans son offre technique, le soumissionnaire présentera une méthode et des indicateurs permettant d’évaluer les effets progressifs de l’assistance technique. 
Les indicateurs qualitatifs devront être objectivés par une caractérisation des différentes réponses possibles. 

Dans la mesure où l’appui vise à produire puis utiliser certains documents avec les équipes du MEN et de ses services déconcentrés/ décentralisés, le prestataire devra proposer des indicateurs correspondant aux trois niveaux de valeur ajoutée, avec sources et outils de vérification en assurant l’objectivité. Les 2 premiers niveaux comporteront une progression des états d’appropriation par les bénéficiaires : 

· Niveau 1 « co-construction de l’approche et des outils » : livrables produits par l’AT puis validés par les bénéficiaires des appuis, livrables produits par l’AT avec les bénéficiaires, livrables produits par les bénéficiaires avec les conseils de l’AT, livrables produits de manière autonome par les bénéficiaires des appuis.
· Niveau 2 « assurance d'un usage autonome du livrable » : livrables utilisés par l’AT avec les bénéficiaires, livrables utilisés par les bénéficiaires avec les conseils de l’AT, livrables utilisés de manière autonome par les bénéficiaires des appuis.  

· Niveau 3 «changement et pérennisation du changement »
: mesure dans laquelle les livrables élaborés et mis en œuvre avec l’appui de l’AT ont déclenché un changement durable permettant au MEN d’améliorer sa performance dans la gestion et la professionnalisation des enseignants, aux niveaux national et local.
Cette progression dans la valeur ajoutée apportée par l’AT sera appréciée par l’Assistance Technique et le MEN sur la durée du projet au moyen des indicateurs, désagrégés par sexe,  proposés et mis en place entre le prestataire et le MEN.
Le dispositif de suivi-évaluation devra constituer, en lui-même, un vecteur de renforcement des capacités du MEN. L’offre technique devra expliciter comment. 

8. Composition de l’Équipe, profil, fonction et responsabilité de chaque at 
L’AT comprendra à minima :

· un expert résidentiel sur la durée du projet, spécialisé dans l’éducation, avec une expérience en pilotage de politique de formation enseignante et une connaissance du Mali ;
· un expert perlé spécialisé en suivi-évaluation des enseignants et des acquis des élèves, pour s’assurer que les outils mis en place ont un impact positif sur les pratiques enseignantes et l’acquisition des apprentissages 
· des expertises ponctuelles afin de répondre aux besoins identifiés sur le terrain 
Les experts devront démontrer de qualités en tant qu’accompagnateur / facilitateur du changement et être en capacité d’appuyer le Ministère dans une démarche de « faire faire » et « faire avec ». Les experts 1 et 2 en particulier devront démontrer une solide expérience et compétences en conduite du changement, approche de co-construction, capacités d’animation et d’accompagnement des dynamiques de changements des institutions, organisations, unités ou structures.
a. Expert principal résident: Expertise séniore en ingénierie de formation, appliquée à la formation initiale et continue des enseignants 
L’expert principal appuiera le MEN, à tous les niveaux institutionnels identifiés dans le projet, dans la mise en œuvre et le suivi de l’ensemble des activités. Il accompagnera les parties-prenantes du projet dans la réalisation des objectifs du projet.
· Qualifications et compétences : 
Diplôme d’enseignement supérieur de niveau Master (bac + 5) dans le domaine des sciences sociales (notamment en science de l’éducation y compris sociologie de l’éducation ou domaine équivalent) ;

-Une bonne aptitude pour la communication et le travail en équipe ;
- Connaissance de la sous-région et du Mali
-Avoir une bonne capacité rédactionnelle, une parfaite maîtrise de la langue française
· Expérience professionnelle générale :
Au moins 15 années d’expériences dans le domaine du développement, de la mise en œuvre, de la conception et du suivi de politiques éducatives, politiques et dispositifs de professionalisation des enseignants (éducation primaire et secondaire) dont au moins 5 années acquises à l’international.

· Expérience professionnelle spécifique : 

Au moins une expérience récente – d’au moins 12 mois consécutifs – en tant que chef d’équipe d’un projet d’assistance technique ; 
Expérience dans la facilitation de diagnostic et d’émergence de stratégie de renforcement des capacités et d’accompagnement au changement de structures diverses ;
Expérience en accompagnement d’organisations/institutions
Au moins deux expériences en matière de planification de stratégies nationales et / ou de politiques publiques relatives à la formation initiale et/ou continue des enseignants ;

Avoir déjà effectué des missions similaires et / ou une expérience avérée de responsable d’établissement de formation.
Au moins une expérience dans l’intégration des enjeux d’égalité de genre dans les politiques éducatives.
b. Expert principal 2 (perlé) : Expertise séniore en suivi-évaluation des dispositifs de formation des enseignants

L’expert appuiera le Ministère et la CPS dans le suivi des indicateurs du projet et accompagnera le développement pérenne des capacités des acteurs clés du secteur en particulier sur les axes suivants : 

· la mise en place d’évaluations externes permettant d’évaluer « l’impact » des activités menées concernant l’amélioration des enseignements –apprentissage par le renforcement des pratiques enseignantes. Ce travail pourra se faire en collaboration avec les équipes du PASEC et d’APPRENDRE (création des outils de collecte et la méthodologie d’évaluation).
· le renforcement du dispositif de suivi-encadrement des enseignants (avec la mise en place de collectes additionnelles) pour mieux apprécier le changement de pratiques pédagogiques des enseignants. Ce dispositif viendra également alimenter l’évaluation externe sur la mesure des effets des pratiques enseignantes tout en renforçant à plus long terme la disponibilité de données plus qualitatives pour le pilotage sur la professionnalisation des enseignants. 
· l’exploitation des données du SIGE-FC, et d’éventuelles propositions pour intégrer des variables et analyses additionnelles sur certains indicateurs ou variables de collectes permettant une meilleure prise en compte des vulnérabilités, notamment celles liées aux inégalités de genre, et favorisant une meilleure allocation des ressources.
· la mise en place de collectes additionnelles de données sur le pilotage au niveau déconcentré (allocation des ressources, capacités des acteurs à piloter au niveau déconcentré, etc.), en fonction des résultats de l’analyse des pratiques.
· l’organisera de l’évaluation à mi-parcours du projet
Au-delà de l’amélioration de « l’outillage » du suivi-évaluation, l’enjeu est et la qualité du dialogue sectoriel autour des thématiques soutenues par le projet. La réduction des inégalités et des vulnérabilités de toute nature, plus particulièrement celles relative à l’égalité des genres (rapportage sur l’accès, la participation, l’achèvement et la transition, dans la mesure de possible aussi sur les résultats d’apprentissage désagrégés), constitueront les axes transversaux de suivi-évaluation. Les méthodes et les options devront être précisées (au plus tard au moment de la note de cadrage). 

· Qualifications et compétences : 
Un diplôme de niveau cycle supérieur (au moins BAC+5) en sciences de l’éducation, , en planification ou toute discipline en sciences sociales ou équivalent ;

Une bonne aptitude pour la communication et le travail en équipe ;

Avoir une bonne capacité rédactionnelle, une parfaite maîtrise de la langue française

Expert en suivi et évaluation, spécialiste de l’éducation ou de la formation, compétences en statistiques et économétrie. 

Expérience significative dans l’accompagnement et l’évaluation des pratiques enseignantes, l’amélioration des systèmes d’informations et l’accompagnement de conception, d’opérationnalisation et de renforcement des dispositifs de suivi-évaluation.
· Expérience professionnelle spécifique : 

Avoir déjà effectué des missions similaires et / ou une expérience avérée de responsable suivi-évaluation dans le secteur de l’éducation ou de la formation des enseignants à l’international.

Concernant le dispositif d’expertise perlée, les modalités de travail pendant les missions et les plans d’action en inter missions devront être précisées et accompagnées d’un calendrier. 

c. Expertises ponctuelles ou court terme (selon les besoins du projet)
Une expertise (internationale et / ou nationale) de court terme, soit inférieure à 6 mois, sera susceptible d’être mobilisée sur les différentes composantes du projet par exemple: 

· Une expertise bilinguisme/ transfert langue nationale vers langue seconde, afin de : 

· procéder à une description et à une synthèse critique des recherches récentes sur l’enseignement bilingue (langue nationale/français) dans le pays ;
· faire un diagnostic et une analyse des dispositifs pédagogiques de l’enseignement bilingue (langue nationale/français), dans le pays, et préconiser une amélioration de ces dispositifs à la lumière des recherches actuelles sur le bilinguisme ;
· exploiter les études sociolinguistiques menées dans le pays pour proposer une approche didactique contextualisée, basée sur les orientations actuelles de la recherche ;
· proposer des orientations méthodologiques pour le transfert des langues nationales au français ;
· proposer des outils / modules de formation sur la question du bilinguisme et du transfert vers la langue seconde à intégrer au curriculum de l’enseignement normal.
· Une expertise capitalisation des pratiques et des outils, afin de : 
· identifier et analyser les outils de formation  (modules existants, modalités de mise en œuvre, résultats obtenus, coûts,etc) ;

· proposer une classification de ces outils selon des critères définis (type d’outils, modalités de mise en œuvre, résultats attendus, profil des bénéficiaires…) ;

· évaluer les outils de formation à l’aune du nouveau curriculum (de l’enseignement normal et de l’enseignement fondamental) ;

· proposer une liste d’outils prioritaires pouvant être directement diffusés dans les classes et les structures de formation.
· Une expertise de l’analyse des pratiques enseignantes, afin de :
· capitaliser les outils existants d’analyse des pratiques ;

· procéder à une description et à une synthèse critique de l’analyse des pratiques enseignantes dans le pays ;

· adapter la méthodologie d’analyse des pratiques dans un objectif de formation et appuyer les acteurs dans son application ;

· appuyer le MEN dans le développement d’un plan de formation autour du changement des pratiques enseignantes (comment réinvestir les résultats de l’analyse des pratiques dans les formations enseignantes ?)

· Une expertise en évaluation d’impact, afin de :
· développer les outils/instruments nécessaires à la mesure d’impact (tests de connaissances des élèves dans les disciplines de bases comme les mathématiques et le français) ;

· définir l’échantillon de façon à observer le maximum de situations permettant des conclusions valables pour toute une population à partir d’un nombre restreint d’individus ;

· administrer les différents outils de l’évaluation et analyser les données.
· Une expertise « genre », afin de :
· capitaliser les outils existants en lien avec la prise en compte du genre dans les politiques de formation et de gestion des enseignants au niveau national et déconcentré/décentralisé;

· garantir l’intégration des enjeux d’égalité de genre dans la définition, la mise en place et le suivi des activités du projet ;

· appuyer les acteurs institutionnels dans la prise en compte systématique des enjeux de genre, à tous les niveaux du pilotage des politiques éducatives (de la conception à l’évaluation), et dans leur mise en œuvre.
· développer et diffuser des modules de formations spécifiques afin de promouvoir l’égalité de genre dans et par l’éducation ;
· accompagner le MEN dans l’identification d’enseignantes pouvant servir de « modèle »  et contribuer à mettre en place avec ces enseignantes chevronnées, des interventions auprès des élèves-maîtres des IFM ou lors des ateliers d’analyses de pratiques.
Ces thématiques, et le chronogramme estimé de leur mobilisation, seront précisés au fil de l’eau. Un premier atelier de démarrage du projet, prévu au T1 2020, permettra de définir un premier programme budgétisé fournissant des premiers éléments. 
9. Budget
Le dispositif d’AT se déclinera comme suit :

· 48 homme/mois pour l’expert résidentiel.
· 180 homme/jour pour l’expert perlé (déclinés en : 15 homme/jour tous les 4 mois les 2 premières années du projet puis 15 homme/jour tous les 6 mois pour les 2 années restantes)
· Entre 120 et 180  homme/jour pour l’expertise ponctuelle selon les besoins identifiés
Les estimations de frais de déplacements (visas + vols AR+ per diem + déplacements locaux), de logement, de fonctionnement devront correspondre au dispositif tel que décrit plus haut.
10. Documents à disposition – Annexes
· Plan sectoriel de l’éducation du Mali (PRODEC 2)

· Rapport de l’étude de faisabilité du projet PAPEM
· Cadre logique provisoire du projet PAPEM
· Chronogramme provisoire du projet selon les différentes composantes

· Tableau d’interventions des PTF en FI et FC[image: image1.png]



�A voir avec le MEN qui doit être présent. 
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